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Brochure n° 3611

Convention collective nationale

IDCC : 7008. – PERSONNEL DES ORGANISMES
DE CONTRÔLE LAITIER

Convention collective nationale

IDCC : 7021. – SÉLECTION ET REPRODUCTION ANIMALE
(Entreprises)
(15 avril 2008)

(Étendue par arrêté du 12 décembre 2008,
Journal offi ciel du 20 décembre 2008)

ACCORD DU 1ER OCTOBRE 2018

RELATIF À LA CRÉATION D’UNE NOUVELLE BRANCHE PROFESSIONNELLE

NOR : AGRS1997002M

Entre :

France conseil élevage FCEL ;

Syndicat national des centres d’insémination animale SNCIA,

D’une part, et

Fédération générale de l’agroalimentaire FGA CFDT ;

Union nationale des syndicats autonomes agriculture agroalimentaire UNSA2A,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

L’article 25 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dia-
logue social et à la sécurisation des parcours professionnels a accéléré le processus de restructuration 
des branches engagé par la loi du 5 mars 2014 sur la formation professionnelle et la démocratie 
sociale, avec l’objectif affiché de passer de 700 à 200 branches professionnelles dans les 3 ans à 
compter de la promulgation de cette loi.

L’article L. 2261-32 du code du travail, modifié par l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 sep-
tembre 2017 relative au renforcement de la négociation collective, permet au ministre chargé du 
travail, dans l’intérêt général attaché à la restructuration des branches professionnelles, d’engager 
une procédure de fusion du champ d’application des conventions collectives d’une branche avec 
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celui d’une branche de rattachement présentant des conditions sociales et économiques analogues, 
notamment lorsque la branche compte moins de 5 000 salariés.

Dans ce contexte légal, les branches sélection et reproduction animales (IDCC 7021) et contrôle 
laitier (IDCC 7008), eu égard à leur effectif respectif de salariés, ont engagé, dès la fin 2016, des 
consultations et pourparlers pour dessiner les champs du possible de la nécessaire métamorphose de 
leurs champs professionnels. Dans leur instance paritaire respective, les partenaires sociaux des deux 
branches ont débattu, de cette question stratégique du futur de leur dialogue social, puis ont validé 
le processus de réflexion.

Lors de la réunion commune des commissions paritaires nationales du 19 mars dernier, les par-
tenaires sociaux des deux branches professionnelles, après avoir pris acte de leur convergence, ont 
décidé la construction conjointe d’une nouvelle branche professionnelle (nouvelle convention col-
lective nationale) adossé aux métiers du « conseil et service en élevage », ayant vocation à se substi-
tuer aux deux conventions collectives nationales actuelles (IDCC 7021 et 7008), dans l’intérêt des 
salariés, des éleveurs, des entreprises des deux branches.

Les parties signataires réaffirment les ambitions ayant prévalu au choix du présent rapprochement 
de champs professionnels, à savoir :

– préserver les spécificités des activités des deux branches, en amont du secteur alimentaire, pré-
sentant des conditions sociales et économiques analogues ;

– respecter les cultures d’entreprise et cultiver un dialogue social de qualité dans l’intérêt de celles-
ci et de leurs salariés ;

– asseoir une cohérence du nouveau socle social commun conforme aux dispositions légales rela-
tives à l’articulation des négociations collectives de branche et d’entreprise ;

– enrichir et valoriser les compétences et développer le capital humain au service de l’épanouisse-
ment professionnel de leurs salariés et de la compétitivité des entreprises ;

– saisir l’opportunité de construire de nouveaux outils sociaux pour répondre aux besoins et 
attentes des salariés et des entreprises, en termes d’attractivité et de perspective d’évolution des 
métiers, avec l’enjeu majeur de la classification et des salaires minima hiérarchiques, pierre angu-
laire, à terme, d’une convention collective nationale commune ;

– favoriser une force d’analyse prospective en matière notamment d’évolution des conditions 
d’emploi, de formation professionnelle, d’organisation et de prévention des risques profession-
nels ;

– stimuler l’attractivité des métiers ;

– créer les conditions favorables à l’ouverture à d’autres réseaux d’entreprises intervenant en éle-
vage, partageant le projet de servir les éleveurs ;

– répondre à la réalité du terrain, eu égard aux partenariats croissants noués entre les entreprises 
des deux réseaux, gérées par et pour des éleveurs.

En conséquence, ils ont décidé unanimement d’engager la négociation d’un accord de rappro-
chement de champs professionnels incluant un accord de méthode, avec l’objectif de conclure un 
accord à cet effet mi 2018, étant rappelé que les dispositions conventionnelles des deux CCN éten-
dues concernées seraient maintenues, au maximum, durant la période légale de transition de la 
signature d’un accord de rattachement.

Les partenaires sociaux conviennent que l’opportunité de la création d’une nouvelle convention 
collective tend à préserver la compétitivité des entreprises confrontées notamment à des contraintes 
économiques dans un secteur en profonde mutation. Le projet commun a pour but de construire 
un nouveau cadre de garanties sociales conjuguant attractivité des métiers, qualité de vie au travail 
et performances des entreprises.
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CHAPITRE IER

CRÉATION D’UNE NOUVELLE BRANCHE PROFESSIONNELLE

« CONSEIL ET SERVICE EN ÉLEVAGE »

Article 1er

Objet

Le présent accord a pour objet :
– de rapprocher la branche professionnelle du contrôle laitier (IDCC 7008) et la branche profes-

sionnelle de la sélection et la reproduction animales (IDCC 7021) ;
– de fixer les conditions de la création d’une nouvelle convention collective nationale du « conseil 

et service en élevage » ;
– de fixer la méthodologie et les modalités de la négociation, ainsi que son calendrier ;
– d’acter la disparition, en cas de conclusion d’une nouvelle convention collective du « conseil 

et service en élevage », des dispositions conventionnelles de la convention collective natio-
nale du contrôle laitier (IDCC 7008) et de celle de la sélection et la reproduction animales 
(IDCC 7021).

Article 2

Principes du rapprochement des conventions collectives nationales du contrôle laitier (IDCC 7008)
et de la sélection et la reproduction animales (IDCC 7021)

2.1. Les signataires du présent accord ont unanimement pris la décision de construire un nouveau 
socle conventionnel national, commun aux deux branches, adossé au « conseil et service en éle-
vage », par rapprochement de la convention collective nationale du contrôle laitier (IDCC 7008), 
d’une part, et de la convention collective nationale de la sélection et de la reproduction animales 
(IDCC 7021), d’autre part.

Article 3

Période de transition

3.1. En vertu de l’article L. 2261-33 du code du travail, pendant la durée de négociation de la 
nouvelle convention collective nationale, les partenaires sociaux conviennent que :

– la convention collective nationale du contrôle laitier (IDCC 7008) conserve pleinement son 
champ d’application professionnel et géographique et demeure applicable, de manière obliga-
toire, en toutes ses dispositions, à toutes les entreprises entrant dans son champ d’application ;

– la convention collective nationale de la sélection et de la reproduction animales (IDCC 7021) 
conserve pleinement son champ d’application professionnel et géographique et demeure appli-
cable, de manière obligatoire, en toutes ses dispositions, à toutes les entreprises entrant dans son 
champ d’application.

3.2. Nonobstant le principe de convergence durant la période transitoire, les partenaires sociaux 
conviennent de faire vivre le dialogue social au sein de chacune de ces deux conventions collectives 
(IDCC 7008 et IDCC 7021), lorsqu’ils l’estiment nécessaire. Dès lors, préalablement à l’ouverture 
de toute négociation limitée à une des deux branches professionnelles, les partenaires sociaux rele-
vant de celle-ci :

– s’assurent, au préalable, que la demande de négociation n’ait pas pour objet ou pour effet de 
contrarier ou de freiner la réalisation des objectifs du présent accord ;

– informent, par écrit, les partenaires sociaux de l’autre branche, de la demande d’ouverture d’une 
négociation, en indiquant le thème de celle-ci, sa motivation et ses objectifs.

3.3. En cas de mise en œuvre du paragraphe 3.2 ci-dessus, les partenaires sociaux de la branche 
professionnelle qui n’est pas à l’origine de la demande de négociation, pourront, par souci de coor-
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dination et de convergence des textes, décider d’engager la négociation sur le même thème. S’il 
s’agit d’un domaine relevant d’un accord collectif national autonome de l’une des deux CCN, les 
partenaires sociaux privilégient un accord autonome commun.

3.4. Durant la période transitoire, les partenaires sociaux rechercheront les conditions favorables à 
la conclusion d’accords collectifs nationaux communs aux deux branches professionnelles.

Article 4

Entrée en vigueur

4.1. Les dispositions de la future convention collective nationale créant une nouvelle branche 
professionnelle du « conseil et service en élevage » se substitueront, de plein droit, aux dispositions 
des conventions collectives du contrôle laitier (IDCC 7008) et de la sélection et de la reproduction 
animales (IDCC 7021).

4.2. En cas de conclusion d’une nouvelle convention collective nationale du « conseil et service en 
élevage », les parties demanderont au ministère de tutelle l’attribution d’un nouvel IDCC, et sollici-
teront, par ailleurs, la suppression de l’IDCC 7008 et de l’IDCC 7021.

CHAPITRE II

CRÉATION DE LA COMMISSION PARITAIRE NATIONALE COMMUNE ET COMPOSITION

Article 5

Objet et mission

5.1. Pour mener à bien le projet commun de rapprochement des branches professionnelles du 
contrôle laitier et de la sélection et reproduction animales, les partenaires sociaux décident, par 
le présent accord, de créer la commission paritaire nationale commune dénommée ci-dessous 
« CPNC ».

5.2. La CPNC a pour mission de négocier le nouveau socle conventionnel du « conseil et service 
en élevage » dans le respect des objectifs fixés au présent accord.

5.3. La CPNC est composée :
– de représentants désignés par les organisations patronales représentatives, soit FCEL et SNCIA ;
– de représentants désignés par les organisations syndicales de salariés reconnues représentatives 

dans les deux champs conventionnels, conformément à la réglementation en vigueur.

Article 6

Composition

a) Délégation patronale

6.1. FCEL et le SNCIA désignent chacun à la CPNC six délégués titulaires, d’une part, et six délé-
gués suppléants habilités à remplacer les délégués titulaires en cas d’indisponibilité, d’autre part.

b) Délégation syndicale

6.2. Les organisations syndicales représentatives dans la branche disposent de douze délégués titu-
laires à la CPNC, selon la répartition suivante :

– 5 titulaires pour UNSA2A ;
– 5 titulaires pour FGA CFDT ;
– 2 titulaires pour SNI CFE-CGC.

Chacune des organisations syndicales a la faculté, si elle l’estime nécessaire, de se faire assister, lors 
des réunions de négociation, par un membre permanent appartenant à son organisation syndicale. 
Les frais engagés par le membre permanent ne sont pas pris en charge.
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6.3. Elles désignent au maximum douze délégués suppléants habilités à remplacer les titulaires en 
cas d’indisponibilité.

6.4. En tout état de cause, la délégation syndicale est composée de douze membres titulaires maxi-
mum.

Article 7

Réunions

a) Présidence des réunions et secrétariat

7.1. La présidence des réunions de la CPNC est assurée par la partie patronale. Le président coor-
donne les débats et organise les travaux de la commission en respectant l’ordre du jour.

7.2. En préalable à chaque séance de négociation, le président soumet aux membres de la CPNC, 
pour approbation, le projet de procès-verbal de la réunion précédente, après modifications éven-
tuelles.

7.3. Le secrétariat est assuré par la partie patronale.

b) Ordre du jour et convocation

7.4. À la fin de chaque réunion, un projet d’ordre du jour de la réunion suivante sera établi entre 
les parties.

7.5. Le secrétariat assure la convocation des membres titulaires de la CPNC.

7.6. La convocation s’effectue par mail, au plus tard 2 semaines avant la réunion accompagnée de 
l’ordre du jour et du projet de procès-verbal de la réunion précédente avec un document de suivi des 
modifications et des propositions. Les projets d’articles, les textes arrêtés et tous autres documents 
nécessaires à la bonne tenue de la négociation seront adressés aux membres de la CPNC dans les 
meilleurs délais.

7.7. Les retours des organisations syndicales de salariés se feront, autant que de possible 48 heures 
avant la réunion de négociation, à la délégation employeurs.

c) Procès-verbal

7.8. À l’issue de chaque réunion de la CPNC, un projet de procès-verbal est élaboré par le secréta-
riat. Adressé à l’ensemble des parties avec la convocation de la séance suivante, il est ensuite soumis 
à approbation lors de la séance suivante.

d) Calendrier et durée des réunions

7.9. Le nombre des réunions de négociation est de minimum quatre par an. Ce nombre initial 
peut être réajusté en fonction de l’état d’avancement des négociations.

7.10. Les dates prévisionnelles de réunion sont fixées, comme suit, pour l’année 2018 :

– 24 octobre 2018 ;

– autre date pour 2018 à convenir.

7.11. Les dates de réunions pour l’année suivante seront fixées lors du dernier trimestre de l’année 
en cours.

e) Lieux de réunions

7.12. Les réunions se tiennent en principe, soit dans les locaux de la MNE, soit dans ceux de 
FCEL.
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Article 8

Moyens de la négociation

a) Moyens mis à la disposition des organisations syndicales de salariés

8.1. Il est alloué aux membres titulaires de la délégation syndicale les moyens suivants :

– une autorisation d’absence de l’employeur couvrant le temps nécessaire à la préparation de 
la réunion de négociation, à la réunion de négociation et au temps de déplacement pour se 
rendre en réunion de négociation ;

– le maintien de leur rémunération totale par l’employeur pour le temps correspondant à la réu-
nion préparatoire de négociation, à la réunion de négociation, les temps de déplacement pour 
se rendre en réunion de négociation étant inclus.

8.2. Les membres de la délégation syndicale pourront, selon leur convenance, décider d’organi-
ser des réunions préparatoires aux réunions de négociation. Pendant la période transitoire, il est 
alloué, forfaitairement, chaque année civile et à chacun des membres titulaires de la délégation syn-
dicale, 4 journées de temps de réunion préparatoire. Ces journées de temps de réunion préparatoire 
donnent lieu, conformément à l’article 8.1 du présent accord, au maintien, par l’employeur, de la 
rémunération du membre titulaire et incluent les temps de déplacement pour se rendre en réunion 
préparatoire.

Les organisations syndicales représentatives dans la branche peuvent, si elles le souhaitent, dési-
gner cinq suppléants pouvant participer aux réunions préparatoires, selon la répartition suivante :

– 2 suppléants pour l’organisation syndicale UNSA2A ;

– 2 suppléants pour l’organisation syndicale CFDT ;

– 1 suppléant pour l’organisation syndicale SNI CFE-CGC.

Les suppléants participant aux réunions préparatoires bénéficient, dans les mêmes conditions que 
les titulaires, du maintien total de leur rémunération incluant les temps de déplacement pour se 
rendre en réunion préparatoire.

8.3. Les moyens de téléconférence seront privilégiés par les membres de la délégation syndicale 
pour les réunions préparatoires.

8.4. Pour les titulaires d’un mandat de représentant du personnel ces temps ne seront pas impu-
tables sur les crédits d’heures de délégation dont ils disposent au sein de leur entreprise.

b) Prise en charge des frais

8.5. La prise en charge des frais engagés par les membres de la délégation syndicale s’effectue 
dans les conditions prévues par la convention collective de rattachement du représentant syndical 
concerné.

8.6. Les frais de remboursement au titre de l’application du présent article sont supportés par cha-
cune des branches d’origine.

CHAPITRE III

CRÉATION DE GROUPE DE TRAVAIL RESTREINT PARITAIRE

Article 9

Objet

9.1. Autant que de besoin, la CPNC peut constituer, parmi ses membres, un groupe de travail 
restreint paritaire, chargé de faire toute proposition technique à la CPNC.
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Article 10

Composition

10.1. Le groupe de travail restreint paritaire comprend un représentant de chaque organisation 
syndicale représentative de chacune des deux branches professionnelles et un nombre équivalent de 
représentants composant la délégation patronale.

CHAPITRE IV

THÈMES DE NÉGOCIATION

Article 11

Fixation des thèmes de négociation

11.1. Sans préjudice des clauses obligatoires à l’extension d’une CCN prévues à l’article
L. 2261-22 du code du travail, pour aboutir à la création d’une nouvelle convention collective 
nationale du « conseil et service en élevage », il est convenu que les thèmes à négocier sont les sui-
vants :

1. Fonctionnement de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation ;

2. Compétences (GPEC et formation) ;

3. Méthode de classification et classification ;

4. Durée et aménagement du temps de travail ;

5. Prévoyance et frais de santé ;

6. Salaires minima ;

7. Relations individuelles de travail ;

8. Santé et conditions de travail ;

9. Droit syndical, dialogue social et droit d’expression des salariés en entreprise ;

10. Insertion professionnelle et maintien dans l’emploi des personnes handicapées ;

11. Égalité hommes/femmes.

11.2. La CPNC respectera l’ordre de priorité des thèmes de négociation ci-dessus présentés.

11.3. Les partenaires sociaux s’engagent à acter un consensus sur un thème de négociation avant 
toute ouverture d’un nouveau thème.

11.4. L’entrée en vigueur de la nouvelle convention collective sera subordonnée à son extension 
par arrêté ministériel, de telle sorte que celle-ci comporte les clauses obligatoires prévues à l’ar-
ticle L. 2261-22 du code du travail.

Article 12

Détermination de la convention de rattachement à défaut d’accord

12.1. En application du deuxième alinéa de l’article L. 2261-33 du code du travail, à défaut 
d’accord conclu dans le délai fixé à l’article 13.1 ci-dessous, les partenaires sociaux conviennent 
que la convention collective nationale de rattachement serait celle de la branche du contrôle laitier 
(IDCC 7008) dont les stipulations s’appliqueraient aux entreprises relevant de la branche reproduc-
tion et sélection animales (IDCC 7021).

12.2. Dans ce cas, les partenaires sociaux de la branche contrôle laitier s’engagent :

– à modifier, par voie d’avenant, la convention collective du contrôle laitier, le champ d’applica-
tion professionnel de cette dernière, afin d’y inclure les entreprises relevant du champ profes-
sionnel de la convention collective nationale de la sélection et de la reproduction animales, tel 
que défini en son article 1er ;
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– à intégrer, en annexe de la convention collective nationale du contrôle laitier (IDCC 7008), 
les spécificités de la convention collective de la sélection et de la reproduction animales, à 
savoir :

– l’article 42 relatif à la suspension du permis de conduire ;

– l’article 56 sur les salariés itinérants non-cadres ;

– le chapitre III sur la classification et rémunération (art. 63 à 70) ;

– l’annexe 1 sur les estimations forfaitaires en temps de certains actes réalisés par les techniciens 
d’insémination.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS FINALES

Article 13

Durée et suivi. – Clause de rendez-vous

13.1. Le présent accord est conclu à compter du 1er octobre pour une durée déterminée de 5 ans. 
Cependant, les partenaires sociaux affichent leur ambition de tendre vers la conclusion de la nou-
velle convention collective nationale du conseil et service en élevage dans les 3 ans à compter du 
jour de la signature du présent accord.

13.2. Il expirera automatiquement et sans formalisme particulier à l’issue de cette durée. S’ils 
l’estiment nécessaire, les partenaires sociaux pourront toutefois décider de prolonger cette période, 
par voie d’avenant au présent accord, qui ne pourra excéder la période transitoire légale.

Article 14

Révision

14.1. Le présent accord pourra être révisé, à tout moment, pendant toute la durée de son applica-
tion.

1. Jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel la convention ou l’accord est conclu par :

– une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d’application 
de la convention ou de l’accord et signataires ou adhérentes de la convention ou de l’accord ;

– une ou plusieurs organisations professionnelles d’employeurs signataires ou adhérentes. Si la 
convention ou l’accord est étendu, ces organisations doivent être en outre représentatives dans le 
champ d’application de la convention ou de l’accord.

2. À l’issue du cycle par :

– une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ de la conven-
tion ou de l’accord ;

– une ou plusieurs organisations professionnelles d’employeurs de la branche. Si la convention 
ou l’accord est étendu, ces organisations doivent être en outre représentatives dans le champ 
d’application de la convention ou de l’accord.

14.2. La demande est adressée, par lettre recommandée avec avis de réception, à chacune des 
autres parties (syndicales et patronales) à la négociation. Dans les 3 mois suivant la réception de 
la demande de révision répondant aux exigences formelles précisées ci-dessus, la partie patronale 
convoque chaque organisation représentative en vue d’une négociation.

14.3. L’éventuel avenant de révision est négocié et conclu dans les formes prévues par le code du 
travail.

14.4. Les parties s’engagent à ouvrir une négociation portant révision du présent accord dans 
l’hypothèse d’une modification du seuil légal visé au paragraphe 1 du point I de l’article L. 2261-32 
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du code du travail, en recherchant des adaptations de nature à préserver les objectifs énumérés au 
préambule du présent accord.

Article 15

Dépôt et publicité

Le présent accord sera déposé dans le respect des dispositions légales et réglementaires. Un exem-
plaire sera également déposé auprès du conseil des prud’hommes.

Article 16

Notifi cation

En application de l’article L. 2231-7 du code du travail, ce dépôt ne peut être effectué qu’à l’issue 
d’un délai d’opposition de 15 jours qui court à compter de l’envoi par lettre recommandée avec avis 
de réception de l’accord signé aux organisations syndicales représentatives.

Article 17

Extension

Les parties signataires sollicitent l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 1er octobre 2018.

(Suivent les signatures.)
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